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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En 2012, les différents blocages dans le dossier bilatéral avaient amené la Suisse à
présenter une liste de propositions à la Commission européenne afin de régler le
fameux casse-tête institutionnel. Pour rappel, la question institutionnelle fait
référence aux difficultés helvético-européennes à trouver une réponse aux quatre
points suivants : le mécanisme de reprise du droit européen par la Suisse,
l’interprétation du droit communautaire, la surveillance des accords et les règles à
définir en cas de litige. Une partie des difficultés à résoudre ces problèmes découle
notamment du refus de la Suisse de se soumettre à une juridiction extérieure et
d’accepter la reprise automatique du droit européen. Les propositions suisses devaient
donc amener des solutions afin de régler les questions institutionnelles qui empêchent
notamment le développement d’accords sectoriels, tels l’accord sur l’électricité ou
l’accord sur l’énergie. La Suisse a notamment proposé de créer une autorité nationale
indépendante pour contrôler l’application des règles du marché unique, mais le
président de la Commission européenne, Manuel Barroso, a annoncé dans une lettre
adressée à la Confédération que l’UE refuserait de suivre cette piste, un refus
cependant dédramatisé par l’Union elle-même qui a réaffirmé vouloir continuer le
dialogue afin de trouver une solution bénéfique pour les deux parties. La réponse de
Bruxelles a été suivie d’une visite à Bruxelles du secrétaire d’Etat suisse aux affaires
étrangères, Yves Rossier. Ce voyage a été l’occasion de discuter de nouvelles pistes
pour sortir du casse-tête institutionnel. Au terme de cette visite, la proposition suisse
d’instaurer un organe de surveillance national a semblé définitivement enterrée et
l’Europe a réaffirmé que tout accès au marché unique dépendrait de la résolution des
questions institutionnelles. Pour ce faire, Yves Rossier a rencontré le directeur général
administratif du service européen d’action extérieure David O’Sullivan dans le courant
du mois de mars. Alors que le différend institutionnel semblait insurmontable, les deux
parties ont annoncé la remise à leurs autorités respectives d’un rapport commun
esquissant trois solutions au terme de leur rencontre. Premièrement, les négociateurs
proposent que la Suisse reconnaisse les institutions de l’Espace économique européen
(EEE). La deuxième piste porte sur la création de nouvelles institutions. Cependant, ces
deux premières options créeraient un déséquilibre défavorable à la Suisse, puisque
l’Union ne reconnaît que les décisions de la Cour de justice de l’UE. La troisième
solution propose le maintien des comités mixtes et autorise les parties à s’adresser à la
Cour de justice de l’UE pour répondre aux questions d’interprétation du droit. En juin,
le gouvernement a officiellement annoncé vouloir ouvrir les négociations avec l’Union
Européenne pour rénover la voie bilatérale. Pour définir le mandat de négociation, il
s’est basé sur le document préparé par les deux négociateurs et a annoncé vouloir
suivre la voie suivante dans le domaine institutionnel: un maintien des comités mixtes,
tout en permettant à la Cour de Justice de l’UE de délivrer un avis en cas de litige, mais
cet avis n’aurait pas de force exécutive. Concernant la reprise automatique du droit
européen, le Conseil fédéral a proposé que la reprise se fasse de manière dynamique,
soit rapide, mais en permettant de respecter le principe du référendum populaire. Le
Conseil fédéral a également rappelé que le mandat de négociation comprendrait des
« lignes rouges », soit des limites à ne pas franchir. Parmi ces lignes rouges, on compte
le refus de la reprise automatique du droit européen, de la directive sur la citoyenneté
européenne ou sur les travailleurs détachés et le refus de limiter les mesures
d’accompagnement ou d’élargir le champ d’application des accords. L’UDC a
immédiatement qualifié ce mandat de « colonial » et a annoncé qu’elle mènerait une
campagne d’information pour dénoncer cet avancement dans les relations helvético-
européennes. La campagne UDC a fait couler de l’encre suite à la comparaison de la
situation actuelle avec celle de la période nazie: « Durant la période nazie, nous avions
un ennemi à l’extérieur, aujourd’hui il est à l’intérieur ». La proposition du Conseil
fédéral a cependant trouvé un écho positif chez son principal destinataire, puisque la
Commission européenne a annoncé être prête à négocier sur cette troisième option.
Mais ceci était sans compter sur la polémique des « juges étrangers » qui a rapidement
enflé en Suisse. Plusieurs critiques se sont élevées contre l’incursion des « juges
étrangers » sur le territoire suisse: en reconnaissant l’autorité de la Cour de Justice de
l’UE, le Conseil fédéral a été accusé d’abandonner la législation suisse aux mains des
juges européens. Un groupe de quinze professeurs de droit a également critiqué le fait
que l’option de la Cour de l’AELE n’ait pas été plus étudiée par le gouvernement. Les
doutes des syndicats se sont eux portés sur la jurisprudence de la Cour de Justice. Les
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représentants des travailleurs se sont basés sur plusieurs arrêts rendus par ladite Cour,
des arrêts tranchant en grande majorité en faveur du libre marché et au détriment de la
protection des travailleurs. Au niveau des partis, le mandat n’a pas soulevé un immense
enthousiasme, sans pour autant, à l’exception de l’UDC et de quelques membres du
PDC, être confronté à d’amères critiques. Les critiques ont plutôt été dirigées vers
Didier Burkhalter qui s’est vu traité de « ministre de l’abandon » poussant la Suisse à
« se plier devant les juges étrangers » par Christophe Darbellay lors de son discours du
1er août. Ces attaques n’ont pas déstabilisé le ministre qui a reçu un soutien unanime
de la CPE-CE (10 voix contre 0, moins 2 abstentions). Quelques jours plus tard, la CPE-
CN a suivi cette décision par 14 voix contre 6 et 2 abstentions. Les voix dissidentes se
sont retrouvées uniquement à l’UDC, ce qui a indiqué un changement de position du
PDC, jusqu’alors très critique envers le projet de négociation du ministre Didier
Burkhalter. Au mois de décembre, le fameux mandat de négociation a été approuvé par
le gouvernement. 1

Die APK-NR hatte im August 2019 die Beschlussfassung zum zweiten Beitrag der
Schweiz an ausgewählte EU-Staaten auf das vierte Quartal verschoben und gleichzeitig
Bundesrat und Verwaltung damit beauftragt, zusätzliche Abklärungen zu treffen. Die
Kommission wollte wissen, welche Vor- und Nachteile eine derartige
Mittelverschiebung mit sich bringen würde. Des Weiteren sollte eine Einschätzung
vorgenommen werden, welche Massnahmen der EU als diskriminierend aufgefasst
werden könnten und somit die finanziellen Beiträge blockieren würden. Dieser
Bedingung hatten sowohl Ständerat wie auch Nationalrat eindeutig zugestimmt,
insbesondere in Anbetracht des drohenden Endes der Börsenäquivalenz, welches
Anfang Juli auch eingetreten war. Im November 2019 entschied sich die APK-NR,
hinsichtlich der Aufstockung des Rahmenkredits Migration dem Ständerat zu folgen und
den Antrag abzulehnen. Die zweite Differenz zwischen den beiden Räten bestand in der
Frage, ob der Bundesrat zusätzlich auch noch über die Teilnahmebedingungen an EU-
Forschungs- und Bildungsprogrammen verhandeln solle. Doch auch dies lehnte die
Kommission ab, da man die Kohäsionsmilliarde nicht mit thematisch unabhängigen
Dossiers verknüpfen wollte. Zudem hätten diese Verhandlungen das Geschäft zeitlich
noch stärker verzögert, was dem Ziel einer raschen Differenzbereinigung im Sinne des
Geschäftsabschlusses widersprochen hätte.

In der Wintersession 2019 behandelte der Nationalrat das Geschäft erneut, um die
Differenzen zum Ständerat zu bereinigen. Eine Minderheit – getragen durch die
Grünen, die SP und die GLP – hatte die Wiederassoziierung der Schweiz an «Erasmus
plus» und «Kreatives Europa» sowie die Teilnahme an «Horizon Europa» als Ergänzung
zum Rahmenkredit gefordert. Der Antrag der Minderheit erhielt jedoch nur 86
Stimmen, dem Mehrheitsantrag gaben 110 Räte ihre Stimme. Somit fügte sich der
Nationalrat mehr oder weniger willig den Entscheiden des Ständerats und den
Vorschlägen der Kommission. Beide Räte waren sich darüber hinaus einig, dass die
Zahlungen ausgesetzt werden sollten, solange diskriminierende Massnahmen vonseiten
der EU bestehen. Nachdem die CVP und die FDP die Differenzbereinigung erst nach
den nationalen Wahlen im Herbst durchführen wollten und sich zur Frage der
Diskriminierung bedeckt hielten, vertraten nun diverse Vertreterinnen und Vertreter
beider Parteien explizit die Auffassung, dass die Schweiz durch die EU diskriminiert
werde. Grund dafür war vermutlich auch eine Einschätzung des Bundesrats, wonach die
Aufhebung der Börsenäquivalenz unter dem WTO-Gleichbehandlungsgebot als
Diskriminierung angesehen werden könne. Bundesrat Cassis erklärte daher dem
Nationalrat, dass das Parlament selbst bei einer Annahme noch keine Kredite vergeben
würde. Denn die Schweiz ginge erst dann rechtliche Verpflichtungen ein, wenn sie die
bilateralen Abkommen unterzeichnet. Da dies erst nach Reinstallierung der
Börsenäquivalenz geschehe, läge der Ball somit wieder bei der EU. Er hob auch hervor,
dass das Ja zur Kohäsionsmilliarde und dem Migrationskredit ein Schritt hin zur
Deeskalation in den verfahrenen Verhandlungen mit der EU sei. Dass das Parlament
diese Meinung nicht unumstritten teilte, zeigte das Votum von Tiana Moser (glp, ZH), die
den Entscheid als «positives Signal mit angezogener Handbremse» bezeichnete. 2
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Bereits Tage bevor der Bundesrat Livia Leu Mitte Oktober 2020 als neue
Chefunterhändlerin für die Verhandlungen mit der EU und damit als Ablösung von
Roberto Balzaretti bestätigte, hatte der Tagesanzeiger von Gerüchten berichtet,
wonach ein personeller Umbruch bevorstehe. Auch Le Temps hatte Balzaretti bereits
vor der Ankündigung als vierten Diplomaten bezeichnet, der in seiner Tätigkeit als
Staatssekretär über das Rahmenabkommen mit der EU «gestolpert» sei (nach Yves
Rossier, Pascale Baeriswyl und Jacques de Watteville). In den Medien wurde die
Verabschiedung Balzarettis mit gemischten Gefühlen aufgenommen. Für die NZZ
deutete der hohe Personalverschleiss auf diesem Posten darauf hin, dass das
eigentliche Problem beim Bundesrat liege, welcher den ehemaligen Aussenminister
Didier Burkhalter zu lange habe gewähren lassen, ohne kritisch nachzufragen. Erst mit
Cassis und Balzaretti war das Institutionelle Abkommen 2018 zu Ende verhandelt
worden, doch der Bundesrat habe damals weder Ja noch Nein dazu gesagt und den
Vertrag stattdessen in eine «improvisierte Konsultation» geschickt. Staatssekretär
Balzaretti habe schliesslich die Debatte versachlicht, indem er sich selbst exponiert und
den Vertrag in der Öffentlichkeit verteidigt habe, würdigte die NZZ den abtretenden
Chefunterhändler. Durch dieses klare Bekenntnis sei Balzaretti jedoch für die
notwendigen Nachverhandlungen vor allem für die Gewerkschaften nicht mehr
glaubwürdig genug gewesen. Nichtsdestotrotz vermochte Bundesrat Cassis gegenüber
den Medien nicht überzeugend zu begründen, weshalb dieser personelle Wechsel nun
derart unmittelbar vollzogen werden musste. Hinter der Entlassung vermutete die NZZ
Alt-Bundesrat Johann Schneider-Ammann, der sich im September 2019 in einem NZZ-
Gastbeitrag öffentlich von der 2018 ausgehandelten Version des Rahmenabkommens
distanziert und die Verantwortlichen damit stark unter Druck gesetzt hatte. 
Zahlreiche Parlamentsmitglieder äusserten sich in der Folge äusserst positiv über
Balzaretti und zweifelten am vom Bundesrat erhofften positiven Effekt eines neuen
Chefunterhändlers. So eruierte Tiana Moser (glp, ZH) gegenüber der AZ das eigentliche
Problem nicht im «guten Unterhändler» Balzaretti, sondern vielmehr in der mangelnden
Führung des Bundesrats. Auch BDP-Präsident Martin Landolt (bdp, GL) glaubte nicht an
die Lösung inhaltlicher Fragen durch personelle Wechsel. Obwohl Livia Leu von allen
Seiten her sehr viel Pragmatismus attestiert wurde, schien die Erwartungshaltung
angesichts der verhärteten Fronten zwischen der EU und den inländischen Gegnern des
Abkommens gering zu sein. Die AZ zitierte tags darauf auch noch Andreas Schwab, der
die Schweiz-Delegation im EU-Parlament leitet, der dazu lapidar meinte, dass so viele
Auswechslungen im Fussball nicht erlaubt wären. Auch die EU-Kommission nahm die
Ernennung zur Kenntnis. Ihr Sprecher forderte von der Schweiz aber «konkrete Schritte
Richtung Unterzeichnung und Ratifizierung des Rahmenabkommens ohne
Verzögerung», wie die AZ berichtete. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.10.2020
AMANDO AMMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Mit einem Schreiben des französischen Aussenministeriums vom 18. Juli 2014 ging der
Besteuerungsstreit über den Euroairport Basel-Mulhouse (EAP) zwischen Frankreich
und der Schweiz in eine neue Runde. Frankreich drängte erneut auf die Einführung der
Taxe d’Aviation civile und der Taxe solidarité im Schweizer Sektor des EAP. Andererseits
sollen nach französischer Ansicht neu auch die französichen Unternehmens- und
Mehrwertsteuersätze angewendet werden. Eine Arbeitsgruppe mit Vertretungen aus
den relevanten Bundesämtern sowie aus Basel-Stadt hatte sich seit Juni 2013
wiederholt mit einer Arbeitsgruppe aus Frankreich getroffen, jedoch ohne einen
Durchbruch zu erzielen. Im August 2014 erklärte Yves Rossier, Staatssekretär des
Aussendepartements, Frankreich beharre auf dem Territorialprinzip und behalte sich
unilaterale Massnahmen vor. Das französische Aussenministerium kündete das Ende der
Verhandlungen mit Bern für Oktober und die einseitige  Einführung der französischen
Steuern für Anfang 2015 an. Nicht einverstanden mit dem Vorgehen der französischen
Regierung sind auch die Behörden der Elsässer Gemeinden: Politikerinnen und Politiker
aus der Region Elsass haben bei der Regierung wiederholt gegen dieses Vorgehen
protestiert. Alt Botschafter Thomas Borer wurde von den Unternehmen im Schweizer
Sektor des Flughafens als Berater und Vermittler engagiert. Im August wurde von den
Medien ein Kompromissvorschlag publik gemacht, der vorsieht, dass Steuererhebung
und Gewinnermittlung weiterhin durch die Steuerbehörden von Basel-Stadt
vorgenommen werden, der französische Staat aber an den Erträgen beteiligt wird.
Dieser Vorschlag sei bereits im Vorjahr von der Koordinationsplattform der Schweizer
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EAP-Betriebe an die Regierungen beider Länder eingereicht worden. 
Auf eine Interpellation von Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) im Juni 2014
antwortete der Bundesrat, er habe Verständnis für die Ansprüche Frankreichs auf die
Steuererträge aus dem Schweizer Sektor, er wolle jedoch am binationalen Charakter
des Flughafens festhalten. Kritik an der Schweizer Verhandlungsführung kam aus dem
Elsass: Nicht alle Argumente würden von der Schweiz genutzt. Frankreich könne nichts
diktieren, ein solcher Schritt wäre am Internationalen Gerichtshof in Den Haag
einklagbar. Frankreich müsse sich mit der Schweiz in einem Abkommen einigen, sagte
Pierre Henner, Präsident des französischen Unterstützervereins des EAP.
Bundespräsident Burkhalter äusserte sich nach einem Arbeitsbesuch in Paris Ende
Oktober zurückhaltend zum Steuerstreit um den EAP, eine Einigung sei noch nicht
erzielt worden. 4

Im Januar 2016 kam nach Monaten der Unsicherheit wieder Bewegung in den
Besteuerungsstreit über den Euroairport Basel-Mulhouse (EAP) zwischen Frankreich
und der Schweiz. Bei einem Treffen des französischen Präsidenten François Hollande
und Bundesrat Schneider-Ammann in Colmar (F) wurde eine Erklärung zur Beilegung
des Konflikts unterzeichnet. Dass der Erklärung aber über Monate kein Abkommen
folgte, führte bei den am Flughafen angesiedelten Unternehmen zu Nervosität. Im
November 2016 konnten schliesslich Staatssekretär Yves Rossier und Christian Masset,
Generalsekretär des französischen Ministeriums für auswärtige Angelegenheiten und
internationale Entwicklung, ein Abkommen erreichen, das den Streit beenden konnte.
Gemäss dem Abkommen kommt im Schweizer Sektor des Flughafens weiterhin die
Schweizer Mehrwertsteuer zur Anwendung. Die Unternehmenssteuereinnahmen des
Flughafens werden zwischen Frankreich und der Schweiz aufgeteilt und es wird die
französische Einkommenssteuer und die Schweizer Kapitalsteuer erhoben. Zudem wird
der Aufwand der französischen Flugaufsichtsbehörde im Schweizer Sektor neu
abgegolten. 
Der Bundesrat genehmigte das Abkommen in seiner Sitzung vom 25. Januar 2017. Im
Februar 2017 genehmigte die EU Frankreich eine Ausnahme, die es erlaubt, dass im
Schweizer Sektor die Schweizer Mehrwertsteuer erhoben wird. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Déposée en septembre par le groupe Vert'libéral, la motion Vague de réfugiés.
Stratégie du Conseil fédéral a été défendue avec comme porte-parole la députée Tiana
Angelina Moser (pvl, ZU). Le projet anticipe l'arrivée massive de réfugiés en Suisse, alors
qu'ils ont jusqu'à récemment privilégié les pays limitrophes. Le groupe Vert'libéral
charge le Conseil fédéral de prendre les mesures suivantes: mise en place d'une cellule
d'intervention constituée, entre autres, de soldats et de gardes-frontières, d'une
communication accrue et proactive pour tenir la population suisse au courant de
l'évolution de la situation, d'un renforcement d'au moins 100 millions de l'aide
humanitaire en Syrie, d'une médiation de la Suisse entre les parties du conflit syrien,
d'un renforcement de la coopération avec l'Europe dans la répartition des réfugiés et
enfin d'un accueil plus nombreux de réfugiés par la Confédération. Le groupe a retiré
sa motion lors du débat de la session extraordinaire sur l'asile de décembre 2015,
quand il s'est rendu compte que le Conseil fédéral appliquait déjà ou envisageait
d'appliquer ces revendications. 6

MOTION
DATUM: 16.09.2015
SOPHIE GUIGNARD

1) Communiqué du DFAE du 18.12.13; LT, 11.1.13; Lib, 30.1.13; LT, 1.2., 21.3., 27.6., 29.6 , 13.9., 10.7., 7.8., 27.11., 22.8. et 23.8.13;
TG, 12.10.13; LT, 25.10.13.
2) AB NR, 2019, S. 2037 ff.
3) Medienmitteilung des Bundesrats vom 14.10.20; Lib, 13.10.20; AZ, CdT, LT, NZZ, 14.10.20; AZ, NZZ, 15.10.20
4) BaZ, 21.7., 20.8., 21.8.14; TG, 22.8.14; BaZ, 1.9., 2.9.14; BLZ, 4.9., 6.9.14; BaZ, 31.10.14
5) Medienmitteilung des Bundesrates vom 25.01.17; BaZ, 25.1., 30.8., 5.11.16, 22.2.17
6) BO CN 2015, p.2127 ss.
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